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Redevabilité et transparence 

dans le financement politique : 

pourquoi, par quels moyens et 

dans quel but ?
Dans nos démocraties actuelles, des élections équitables 

conduites par des institutions politiques solides constituent 

une condition sine qua non à la course au pouvoir. Pour ce 

faire et pour garantir que le système fonctionne de manière 

optimale, il est fondamental de mettre à disposition des partis 

politiques des ressources permettant à la fois de mener à 

bien les campagnes électorales et d’apporter leur concours 

aux infrastructures politiques. 

Pour autant, réussir à concilier la manne que représentent les 

ressources financières avec le risque que cela comporte de  
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fausser l’enjeu de la compétition politique, et de corrompre ainsi des élus, relève 
de la gageure pour les partis politiques et leurs candidats. Ainsi, les financements 
qui leur seront versés, selon leur provenance, la manière dont ils sont distribués 
et les objectifs qu’ils serviront menacent le déroulement des élections et par 
extension l’équilibre des démocraties sur lesquelles pèse un réel risque de 
corruption. 

1. Les risques liés à la corruption 
Le système de financement politique menace de nuire aux principes même de 
démocratie et de bonne gouvernance auquel il apporte pourtant son appui. Les 
deux principaux risques liés à la corruption résident dans le fait que les 
ressources, à la fois de nature financière et non-financière, risquent de fausser 
les processus électoraux et à terme, d’avoir une influence pernicieuse sur les 
décisions prises par les élus d’un pays donné.1 

Les processus électoraux. L’argent risque de fausser la concurrence électorale 
lorsque sa distribution est opérée de manière inéquitable entre les candidats. 
Une redevabilité faible ouvre la voie aux abus de ressources de la part des partis 
et des candidats. Ainsi, des hommes politiques sortant seront susceptibles de 
recourir à ces ressources pour financer leur réélection,  l’argent destiné au 
financement de campagnes électorales fessant l’objet de détournement pour être 
empoché par les candidats, voire servir à l’achat de voies. Enfin, lorsque 
qu’aucun contrôle adéquat n’est en place, le financement des campagnes 
électorales pourra même servir de source de blanchiment d’argent, comme il a 
pu être constaté et documenté en Bosnie Herzégovine, au Salvador ou en Haïti 
notamment.2 

Les élus. Le financement politique peut influencer de manière perverse 
l'élaboration des politiques publiques après les élections, notamment lorsque des 
financements destinés initialement aux partis terminent dans les poches des 
candidats. Aux Etats-Unis par exemple, des déclarations ont récemment poussé 
des personnalités majeures, membres du Congrès, à démissionner.3 
Malheureusement, les communautés les plus défavorisées se trouvent être les 
principales perdantes à ce jeu. Une compagnie pétrolière au Nigéria a certes la 
possibilité d’utiliser sa contribution pour peser sur les votes en période électorale, 
mais les citoyens démunis, sensibles, aux problèmes environnementaux, n’ont 
pas cette possibilité.4 Toutefois, la politique intérieure ne constitue pas l’unique 
sphère concernée par ce problème. Dans les pays où les financements étrangers 
sont autorisés ou existent de fait, les financements politiques présentent 
également le risque de fausser les décisions d’un gouvernement en matière de 
politique étrangère.  

Les démocraties modernes s’efforcent de contrer au mieux les deux types de 
risques cités ci-dessus, grâce à des outils légaux et réglementaires. Ces outils 
incluent notamment la fixation de limites au financement sous forme de seuils de 
dépenses et de subventions, l’interdiction de recourir à certaines sources de 
financement et la mise à disposition de subventions publiques pour les partis en 
période électorale. Toutefois, ces mesures ne suffisent pas toujours, à elles 
seules, à mitiger les conséquences négatives des risques que comporte le 
financement politique, En effet, soit les lois s’avèrent parfois trop laxistes,  soit 
elles pêchent par leur manque d’application concrète. La surveillance publique 
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Aide-mémoire sur la redevabilité 
et la transparence : 
 
Il est impératif que les informations 
fournies aux membres de partis, aux 
agences publiques et au public 
soient: 
 
Complètes. Toutes les sources de 
financement adéquat devront faire 
l’objet d’une politique de divulgation. 
Les sources de financement englobent 
non seulement l’argent, mais 
également les acquisitions qu’il a 
permis d’effectués. À cet égard, les 
références à l’argent des partis 
politiques incluent à la fois les avoirs 
des partis sous forme de capitaux, 
investissements et créances et toute 
transaction financière quelle que soit sa 
nature. Toute ressource non financière 
pourra être intégrée au financement 
des partis. Certaines formes de 
financement ne relèvent d’aucune 
catégorie particulière, notamment les 
avantages spéciaux offerts par l’État 
(exonérations d’impôts, temps 
d’antenne gratuit) ou par le secteur 
privé (réductions sur certains services 
ou prêts). 
 
Détaillées. Le public doit avoir la 
capacité d’identifier sans difficulté 
l’origine des subventions individuelles. 
Elles doivent donc  comporter l’identité 
des donateurs et des partis. 
 
Fiables. Les controles au niveau public 
et social se fondent largement sur 
l’exactitude des informations fournies 
par les partis et autres sources. 
Compte tenu de leut importance, le fait 
de soumettre de fausses informations 
est considéré comme un délit dans de 
nombreux pays. 
 
Dans les délais. Les comptes rendus 
seront élaborés,dans la mesure du 
possible, aussitôt qu’une transaction 
sera terminée car tout delai peut 
donner lieu à une manipulation des 
ressources. Toute information fournie 
en période préélectorale sera 
immédiatement mise à disposition des 
citoyens. 
 
Intelligibles. Les informations seront 
présentées de manière simple et facile 
à comprendre. Il est nécessaire de 
mettre à la disposition des citoyens et 
des médias des informations sur le 
contexte des différentes sources de 
financement ainsi que des bases de 
données permettant d’effectuer des 
recherches facilitant la compréhension, 
l’interprétation et l’utilisation des 
données financières politiques. 
 
Accessibles. Ces données feront 
l’objet d’une divulgation active au 
moyen de supports variés et ne seront 
pas disponibles uniquement sur 
demande. À cet effet, les technologies 
modernes de l’information permettront 
aux agences de surveillance publique 
de mettre en place des outils de 
compte rendu automatiques et de 
contrôle en ligne accessibles selon un 
ensemble de données. 
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opérée de concert par les citoyens, la société civile et les médias constitue un 
complément aux contrôles exercés par l’État. Toutefois, afin de permettre à ces 
moyens de contrôles de fonctionner, il est nécessaire que préexiste un certain 
degré de transparence. 

La transparence implique de mettre à la disposition du public des informations 
non seulement complètes, détaillées et fiables sur le financement des 
campagnes électorales, mais également intelligibles et accessibles dans un délai 
raisonnable (cf. colonne de gauche). 

Il est possible de promouvoir une transparence accrue sur trois niveaux 
étroitement imbriqués, et de réduire  ainsi les risques de corruption liés au 
financement politique :   

 L’obligation de rendre des comptes au sein des partis. Elle implique la 
nécessité de tenir des comptes et des systèmes de comptabilité adaptés 
et de tenir les membres du parti régulièrement informés. 

 L’obligation de rendre des comptes à l’État. Elle implique la nécessité 
pour les partis et les candidats, les donateurs et les fournisseurs de 
rendre des comptes aux agences de surveillance publique sur leurs 
transactions relatives au financement politique. 

 L’obligation de rendre des comptes au public. Elle implique la nécessité 
de révéler publiquement les informations relatives au financement des 
campagnes électorales. 

Cette dimension de redevabilité, à la fois de manière interne et externe, demeure 
essentielle. En effet, elle garantit l’indépendance des processus électoraux et des 
élus par rapport à des financements qui échapperaient au contrôle démocratique, 
empêchant de ce fait toute possibilité de rendre des comptes. 

2. Les outils réglementaires et les réponses antérieurs 
En réponse aux scandales antérieurs relatifs au financement politique, les 
démocraties modernes ont voté des lois comportant à la fois des incitations 
réglementaires et des sanctions afin de : 

Prévenir tout abus de financement public. Le financement des partis politiques ou 
des candidats par les institutions publiques est interdit, si ce n’est sous la forme 
de subventions publiques autorisées. Ceci est une pratique constante dans tous 
les pays. Toutefois, l’abus de financement public en période électorale constitue 
encore un défi majeur dans de nombreux pays. Certains gouvernements, du 
Mozambique au Venezuela entre autres, ont été accusés d’amalgame entre 
finances de l’État et financement de partis politiques dans le but de peser sur 
l’issue des élections. L’introduction d’une réglementation fixant des seuils au 
financement public en période électorale constitue une réponse à cette dérive.5 
Elle a donné lieu à la création de lois spécifiques concernant la passation de 
marchés publics, le recrutement de fonctionnaires, la publication d’annonces en 
période électorale et les règles générales en termes de responsabilité fiscale. En 
outre, de nombreux pays ont limité la réélection consécutive d’un même 
gouvernement ; à noter toutefois que certains pays tels que l’Argentine, le Brésil 
et la Colombie ont récemment assoupli leur réglementation dans ce domaine.  
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Lorsque la transparence fait 
défaut dans le domaine du 
financement politique, il n’y 
aucun mécanisme qui 
permette de détecter si des 
politiques agissent sous 
couvert de motivations 
privées pour « rembourser » 
les sympathisants en période 
électorale. 
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Contrôler les dons privés D’importantes donations privées constituent souvent 
une menace au principe de démocratie. Certes, ces donations conséquentes 
permettraient à l’opposition d’accéder à la scène politique dans des pays au 
gouvernement dominé par des partis officiels. Toutefois, les législations restent 
nécessaires pour garantir la mise en place de contrôles permettant d’atteindre un 
équilibre dans ce domaine. Ces législations devront inclure l’interdiction de 
financement par des entreprises privées ou de tout autre financement d’origine 
préjudiciable. Elles fixeront également un seuil aux donations privées. De ce fait, 
certains pays ont fixé un seuil aux dépenses de campagnes dans le but à la fois, 
d’atténuer le rôle de l’argent et de rééquilibrer la scène politique en faveur des 
candidats. Cependant, le financement privé de candidats et de partis demeure 
incontrôlable dans certaines démocraties importantes, telles que le Brésil, 
l’Allemagne ou l’Inde. Dans d’autres pays, notamment en Argentine, au Japon 
out en Russie, les seuils stricts sont largement ignorés du fait d’un contrôle public 
faible voire insuffisant. 

Fournir un financement public aux partis et en période électorale. De nombreux 
pays ont introduit un dispositif de financement public dans le but de juguler toute 
forme d’influence externe et de renforcer les partis politiques. La plupart des 
États membres de l’Union européenne apportent un soutien non négligeable à 
leurs partis politiques et des pays tels qu’Israël et le Mexique utilisent des 
financements de source publique pour couvrir à hauteur de 80% les dépenses de 
campagne. Des niveaux similaires de subventions pourront contribuer à atteindre 
un équilibre en termes de compétition politique dans les démocraties nouvelles, 
tout en encourageant l’intégrité des élus en place.6 Toutefois, lorsque la 
confiance dans la classe politique est faible et le budget couvrant les besoins 
essentiels vient à manquer, le financement public des partis risque de faire les 
frais de violentes critiques et de servir à financer l’élite politique au pouvoir, et ce 
indépendamment du fait qu’il s’agisse de démocraties récentes ou confirmées. 
En outre, le financement public ne constitue pas un remède universel 
prémunissant les démocraties contre les risques de corruption, comme l’ont 
démontré les scandales en Allemagne et en Espagne.7 

Réglementer le rôle des médias en période électorale. En effet, les médias jouent 
un rôle clé en contribuant à l’information des électeurs. En véhiculant la 
communication en période électorale, les médias nationaux (presse, radio et 
télévision) contribuent à la promotion de la compétition politique et à la 
compréhension de ces questions par les électeurs. À l’instar de certains pays, 
tels que les États-Unis où la réglementation du rôle des médias entre en conflit 
avec le principe de liberté d’expression inscrit dans la Constitution, dans de 
nombreux pays ces réglementations se situent au cœur des réformes concernant 
le financement politique. Dans ces pays, les amendements législatifs 
concernaient l’introduction de seuils de dépenses de campagnes, un temps 
d’antenne équitable et gratuit pour tous les candidats et la réglementation du type 
de propagande politique autorisée.8 Étant donné le coût élevé des dépenses de 
communication, le fait de réglementer le rôle des médias en période électorale 
contribue à réduire la pression exercée sur les partis pour obtenir un financement 
toujours plus important. Des pays tels que le Brésil, le Chili ou le Sri Lanka ont 
tenté d’équilibrer la couverture des médias en réglementant scrupuleusement la 
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communication en période électorale, en interdisant la publicité payante et en 
offrant un temps d’antenne gratuit à tous les partis. 

Établir des agences indépendantes de surveillance publique. Des agences 
autonomes ont été mises en place dans denombreuses démocraties, à la fois 
récentes et confirmées. Ces dernières ont pour mission de contrôler l’application 
des réglementations relatives au financement politique et de sanctionner le cas 
échéant les dérives. Leur rôle a su gagné une reconnaissance tardive au cours 
des dernières décennies dans des pays tels que l’Australie ou la France, où les 
systèmes politiques sont pourtant bien établis.9 Le défi pour ces agences 
consiste à pouvoir agir effectivement en toute indépendance, impliquant une 
préparation technique adéquate, l’attribution de ressources suffisantes et des 
pouvoirs législatifs permettant à la fois de mener des enquêtes et de faire 
appliquer des sanctions. Ces agences, voire même les personnes nommées à 
leur tête,  restent largement tributaires du président ou du parti au pouvoir dans 
de nombreux pays, comme au Nicaragua ou en République Dominicaine par 
exemple. Toutefois, seule une agence publique puissante aurait le pouvoir de 
mettre en application les exigences en termes de divulgation et d’obligation de 
rendre des comptes tout en œuvrant en faveur d’une transparence nécessaire. 

De nombreux gouvernements se trouvent confrontés aux limbes du financement 
politique lorsqu’il s’attachent à légiférer ou à mettre en application les 
réglementations en la matière. Certaines nations, parmi lesquelles l’Argentine, 
ont accéléré la cadence dans le domaine de la législation alors qu’elles ne 
parviennent pas à obtenir des acteurs concernés qu’ils exigent et adoptent des 
outils de contrôle social plus sophistiqués. Dans d’autres cas de figures, certains 
pays se voient confrontés au danger du manque de volonté d’élaborer des 
réformes avec la conviction que l’argent permettra toujours d’outre passer les 
lois. En fin de compte, l’influence incontrôlable de l’argent dans le domaine de la 
politique, combinée à une législation impuissante, nuisent à la transparence et 
risquent de pousser les citoyens au cynisme politique comme ce fut le cas au 
Brésil par exemple. 

3. Le rôle de la société civile 
Malgré les progrès réalisés dans le domaine du financement des partis et des 
élections, les risques de corruption, dans le cadre du financement politique, 
planent sur les démocraties, telle une menace constante. En marge de la 
législation et de l’application des lois orchestrées par les pouvoirs publics, il est 
impératif que la société civile et les citoyens jouent un rôle actif pour traiter des 
questions complexes relatives au financement politique, et ce selon deux 
principaux champs d’actions : 

 La surveillance du financement en période de campagne opérée par la 
société civile. Les organisations de la société civile (OSC) ont contribué à 
responsabiliser les citoyens, désormais mieux informés pour voter de 
manière raisonnée. De nombreuses OSC, fortes d’une expérience 
considérable en matière d’observation électorale, ont élargi la portée de la 
surveillance des campagnes électorales à de nouvelles dimensions du 
financement politique. À titre d’exemple, des OSC bréziliennes œuvrent 
aux côtés du secteur privé afin d’informer les entreprises sur la 
réglementation relative aux donations et pour les inciter à adopter un 
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civile et les citoyens jouent un 
rôle actif pour traiter des 
questions complexes relatives 
au financement politique. 
 
Les OSC (organisations de la 
société civile) dont les 
sections nationales de 
Transparency International (TI) 
en Argentine, Colombie, Inde 
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donations et des dépenses en 
période électorale. 
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comportement responsable.11 Dans d’autres pays, les OSC recoupent les 
frais de communication afin de démontrer de quelle manière les dépenses 
de campagne révélent un déséquilibre entre les partis au niveau de 
l’accès aux médias.12 Au vue de leurs réalisations dans leurs domaines 
d’expertise, certaines OSC se sont vues attribuer un rôle important dans 
l’élaboration des réformes réglementaires dans leur pays. 

 Responsabiliser les citoyens afin qu’ils soient à même de demander de 
rendre des comptes aux élus. Des organisations soucieuses de la bonne 
gouvernance enquêtent actuellement sur le lien entre les donations 
privées et les élus en poste dont elles ont servi à financer l’accession au 
pouvoir, en cherchant à déterminer dans quelle mesure la prise de 
décisions penchera pour les intérêts des donateurs. Aux États-Unis par 
exemple, des organisations de la société civile ont établi un lien entre les 
données fondées sur des contributions politiques privées et l’approbation 
de règles et de contrats au bénéfice de certains donateurs.13 

Des citoyens, responsabilisés sur les questions relatives au financement 
politique, peuvent mettre en œuvre des sanctions plus efficaces que celles prises 
par l’Etat, notamment via le refus d’accorder leur vote à un candidat en cas de 
soupçon de malversation. Il est fondamental que les citoyens aient accès à ces 
informations pour que le mécanisme de contrôle social puisse fonctionner. Les 
citoyens doivent également être capables de comprendre ces informations et de 
les utiliser au moment du vote. Toutefois, l’impact sur la décision prise au 
moment du vote ne se matérialise pas forcément dans les urnes, tel que ce fut le 
cas en Bosnie Herzégovine lorsque des candidats soupçonnés de corruption ont 
remporté les élections.14 Lorsque la communication sur les donations en période 
électorale, orchestrée par les médias et d’autres organisations, est réussie, elle 
permet d’exposer l’identité des donateurs de tel ou tel candidat et permet d’établir 
s’ils sont corrompus.15 

Il est essentiel que la transparence prévale dans le domaine du financement 
politique pour que la société civile puisse prendre des mesures adéquates. Les 
citoyens ont le droit de connaître l’identité des personnes qui financent leurs 
représentants politiques étant donné l’impact du financement, de source publique 
ou privée, sur la prise de décisions politiques. Les partis politiques se doivent 
d’assumer la responsabilité des financements qu’ils reçoivent, quelle qu’en soit la 
source, publique ou privée. Il est tout aussi nécessaire de rendre des comptes 
sur tout financement perçu à titre individuel par les candidats. De la même 
manière, il est nécessaire que les gouvernements divulguent ces informations, et 
ce en particulier lorsqu’ils subventionnent des partis politiques, afin que les 
citoyens aient la possibilité de demander aux acteurs politiques de rendre des 
comptes à ce sujet. 

4. Les leçons apprises 
La transparence ne se limite pas au simple fait de fournir et de divulguer une 
information. La demande d’information doit exister et celle-ci doit être partagée 
pour servir à accroître la redevabilité du système politique. Il est nécessaire que 
les OSC, les médias, les citoyens et les concurrents politiques assument 
pleinement leur rôle d’observateurs attachés à la surveillance du processus. 
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Même si la transparence est acquise à tous les niveaux, d’autres obstacles se 
dressent face aux contrôles opérés dans le cadre du financement politique. 

Tout d’abord, plus de transparence implique plus de dépenses, et ce notamment 
lorsque le paysage politique se compose d’un grand nombre de petits partis. 
Ainsi l’exigence de rendre des comptes vient accroître davantage ces frais. 
Toutefois, cet obstacle peut être surmonté grâce à l’utilisation des technologies 
de l’information moins onéreuses et à l’existence du financement public. 

Deuxièmement, la transparence n’implique pas toujours l’obligation de rendre 
compte de ses actes. Alors qu’il est relativement aisé d’établir l’influence des 
donateurs en période électorale, il s’avère généralement difficile de prouver 
comment leurs dons ont servi à corrompre des élus une fois qu’ils sont en place. 
À cet égard, peu d’hommes politiques ont été condamnés pour trafic d'influence 
tant il est complexe d’établir la composition des votes lors des élections qui les 
ont portés au pouvoir. 

Troisièmement, une transparence accrue qui deviendrait l’objet d’abus 
constituerait un obstacle en soi. La transparence peut affaiblir ou meme entrer en 
conflit avec la démocratie ou ses principes. Dans les situations où la liberté 
politique est confrontée à des contraintes sévères, la priorité immédiate en 
termes d’outil de contrôle n’est pas à la transparence. Tout donateur qui 
financerait des partis ou des candidats opposants au pouvoir dans des régimes 
autoritaires se trouverait confronté à la pression du gouvernement, laissant ainsi 
l’opposition impuissante face aux attaques de ce dernier. Dans les pays où sévit 
le crime organisé, la divulgation d’information sur l’identité et le montant des 
financements pourrait servir également à cibler les entreprises et les citoyens 
fortunés. 

Enfin, la transparence et l’obligation de rendre des comptes n’offrent pas de 
réponse au problème d’équité que soulève le financement politique. En effet, 
bien que tous les partis et les candidats répondent aux exigences de rendre 
compte de leurs financements, il se peut que sans la présence d’une 
réglementation publique complémentaire ceux-ci soient biaisés. La transparence 
et l’obligation de rendre des comptes permettent certes de révéler l’existence de 
financements inégaux, mais elles ne permettent  pour autant pas d’en réaliser 
une distribution plus équitable. 

5. Les parties prenantes  dans la lutte contre la corruption 
À l’instar des différentes parties prenantes encourageant le processus de réforme 
dans le domaine du financement politique, les législateurs demeurent les 
principaux acteurs chargés d’autoriser et de mettre en place ces réformes. La 
législation relative au financement politique implique des élus qu’ils réglementent 
une pratique ayant un impact sur leur propre comportement, contrairement aux 
autres domaines d’intérêt public. Ce conflit d’intérêts interne exige une implication 
d’autant plus nécessaire de la société civile. 

Les parlementaires ainsi que les parties prenantes ont de bonnes raisons de 
soutenir la cause de la transparence dans le domaine du financement politique.16 
Chacun de ces groupes, leurs motivations et leurs domaines d’action sont 
développés ci-dessous : 
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 Les partis politiques. Les partis politiques ont vu leur réputation et leur 
crédibilité décliner dans les statistiques et les sondages d’opinion 
publique, une tendance avérée dans le monde entier. La transparence 
permettra de traiter ces problèmes en offrant aux partis politiques la 
possibilité de contrôler à la fois les budgets de campagne de leurs propres 
candidats et ceux de leurs opposants. La divulgation des informations 
permettra également de protéger les partis politiques et les candidats des 
pressions les poussant à accepter des donations de source privée voire 
illégale. 

 Les agences de surveillance électorale. Les agences publiques chargées 
de contrôler le bon déroulement des élections sont tributaires de 
l’information disponible. Alors que par le passé les partis et les candidats 
étaient tenus de fournir leur budget sur demande, il deviendrait nécessaire 
d’inclure désormais l’exigence de soumettre régulièrement cette 
information à l’agence publique de surveillance. En échange, la 
divulgation de cette information permettra à la société civile, aux médias 
et aux opposants d’identifier et de signaler un comportement illégal, tout 
en assistant les agences publiques dans leur mission. 

 Le secteur privé. Les entreprises sont généralement encouragées à ne 
pas révéler la source et le montant de leurs donations car elles ne 
souhaitent pas que les clients et les investisseurs soient informés de 
l’identité des candidats bénéficiant de leur soutien. Toutefois, la 
divulgation d’une telle inofrmation peut contribuer à accroître leur 
protection et non pas leur vulnérabilité. En effet, la divulgation 
d’informations peut concourir à empêcher les hommes politiques d’exiger 
des montants excessifs, sous forme de donations, ou encore de soutirer 
des faveurs. D’autre part elle offre aux entreprises un moyen plus 
approprié d’effectuer un contrôle des pratiques de financements des 
concurrents ou de traitements de faveurs éventuels. Enfin, une 
transparence accrue contribue à la réduction des risques encourus par les 
entreprises et cultive l’image positive de partenaires engagés, participant 
à la construction des démocraties dans lesquelles elles exercent leur 
activité. 

 Les électeurs. La transparence accrue et la divulgation d’informations 
relatives au financement politique apportent aux électeurs une information 
leur permettant de baser leur choix de manière rationelle au moment de 
voter pour tel ou tel candidat. L’information réunie et partagée devrait les 
aider à identifier les acteurs et à répondre aux questions suivantes : qui 
sont les donateurs jouissant d’une grande influence en politique ? Qui 
sont les bénéficiaires de leur financement ? Dans quelle mesure les 
relations entre donateurs et candidats sont-elles étroites ? Certains 
candidats sont-ils excessivement dépendants d’une poignée de donateurs 
? Les donateurs versent-il des contributions à tous les candidats ? 

 Les médias. Dans la plupart des cas, les journalistes se rallient à la cause 
de la transparence et participent à sa promotion dans le contexte du 
financement politique. Une divulgation accrue bénéficiera aux médias en 
offrant un meilleur accès à l’information, facilitant ainsi leur travail de 
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communication. Dans un grand nombre de pays, les journalistes ne 
concentrent cependant pas suffisament leur travail d’investigation et de 
communication sur les questions du financement politique et ses 
implications sur les processus démocratiques propres à une nation. La 
volonté d’impliquer davantage les journalistes à travailler aux côtés 
d’autres parties prenantes(notamment les agences de surveillance 
électorale et les OSC) est primordiale.  

Le fait d’encourager la collaboration et la coopération entre ces différents acteurs 
pourrait initier la volonté nécessaire pour faire évoluer les comportements, les 
attitudes et les pratiques pour la promotion d’une transparence et d’une 
redevabilité accrues. À cet égard, il est crucial que ces évolutions s’opèrent dans 
le contexte d’un contrôle public élevé, de seuils au financement privé et de 
l’apport d’un appui public envers les partis politiques. Toutefois, l’amélioration du 
niveau de transparence et d’obligation de rendre des comptes dans le domaine 
du financement politique ne constituent pas la panacée pour résoudre les 
problèmes liés au rôle de l’argent en politique. C’est pourquoi il est fondamental 
que ces évolutions s’articulent en un ensemble de réformes permettant 
d’accroître le contrôle public, afin de pouvoir regagner la confiance des citoyens 
dans leurs systèmes politiques et leur intégrité.   
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